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Avertissement

Conformément à l’article L123-6 du Code de l’environnement, à ce rapport du commissaire enquêteur
pour la modification n°1 du Schéma de cohérence territoriale (document n°1), s’ajoutent les 
conclusions et avis  (document 2)

DOCUMENT 1 – RAPPORT DU COMMISSAIRE ENQUETEUR
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 1 CHAPITRE 1 : Généralités

 1.1 Préambule

La Communauté d'agglomération du Pays de l'Or est dans le département de l'Hérault en Région Occitanie.
Fondée  à  l’origine  en  tant  que  Communauté  de  communes  du  Pays  de  l’Or  en  juillet  1993,  elle  devient
Communauté d’agglomération en janvier 2012. Elle comprend 8 municipalités (Candillargues, La Grande Motte,
Lansargues, Mauguio-Carnon, Mudaison, Palavas-les-Flots, Saint-Aunès et Valergues). Son siège est à Mauguio.

La population totale des 8 communes est d’un peu plus de 45000 habitants sur une superficie de prés de 115 km²
(données INSEE). Le SCoT prévoit une population de prés de 52 000 habitants  à son échéance en 2033.

   ESPAGNE

   Méditerranée



Le Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de l’Or a été approuvé par le Conseil de la Communauté
d’agglomération, le 25 juin 2019.

• Politique de la ville:   Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du contrat de ville ;
animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et
d’insertion  économique  et  sociale  ainsi  que  des  dispositifs  locaux  de  prévention  de  la  délinquance  ;
programmes d’actions définis dans le contrat de ville.

• [...]
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La Communauté d’agglomération du Pays de l’Or est autorité administrative et maître d’ouvrage pour la 
modification n°1 du SCoT.
Par arrêté n° 118/2023, le Président de la Communauté d’agglomération du Pays de l’Or a engagé la procédure 
de modification n°1 du Schéma de cohérence territoriale (SCoT) du Pays de l’Or, en application de l’article L 143-
32 du Code de l’urbanisme.

 1.2 Objet de l’enquête 

L’enquête publique porte sur : 

• La modification  du Document  d’orientations  et  d’objectifs  (DOO) du  SCoT au sein  du  chapitre  II  sur
l’orientation : « Maîtriser les extensions de l’urbanisation », pour la dynamique économique afin de retirer
le détail de la ventilation des surfaces affectées aux différents pôles économiques identifiés dans le SCoT
sans modifier les surfaces affectées aux différents secteurs géographiques ;

• La modification du DOO du SCoT au sein du chapitre II pour la dynamique résidentielle afin de traduire le
report de la production de 750 logements au sein des tissus urbains existants de la Commune de La
Grande-Motte vers la Commune de Mauguio-Carnon ;

• La rectification de la carte du Projet d’aménagement et de développement durable (PADD) du SCoT afin
de retirer l’indication précise du nombre de logements par commune.

Ceci, pour 2 objectifs : faciliter la mise en  œuvre des orientations relatives au développement économique du
territoire  et  adapter  les orientations  relatives à  la  production  de logements sur  le  territoire au regard de la
capacité effective des communes du territoire, en particulier des communes de Mauguio et La Grande Motte. 

 1.2.1 Objet n°1 : Modification des orientations relatives à la consommation projetée ZAE

La modification ne porte que sur une des 6 orientations stratégiques, l’armature économique du territoire par un
développement durable des zones d’activités. (les 5 autres orientations concernent, l’agriculture, le tertiaire et le
commercial,  l’intégration  environnementale  et  paysagère  des  activités,  le  potentiel  touristique,  les  énergies
renouvelables).

Les zones d’activités sont classées en 3 catégories, les zones de rayonnement (35 ha), les zones thématiques
et/ou intermédiaires (15,2ha)  et  les zones de proximité  (9  ha).  Ces surfaces  maximales par  catégorie  sont
conservées.
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Par contre, la surface maximale de chaque zone d’activités au sein de chaque catégorie est supprimée car ce
niveau de détail ne permet aucune marge de manœuvre pour l’accueil d’activités économiques sur le territoire.
Ces surfaces maximales sont contredites par les études opérationnelles menées depuis l’approbation du SCoT
en  2019  et  bloquent  des  opérations  sur  certaines  ZAE alors  que  d’autres  ZAE ne  pourront  atteindre  leur
maximum, notamment pour des raisons écologique et paysagère.

 1.2.2 Objet n°2 : Ajustement des objectifs de production de logement

La modification du SCoT vise à adapter les projections de production de logement entre 2 communes du territoire,
Mauguio  et  La  Grande  Motte,  sur  la  base  d’une  meilleure  connaissance  de  leurs  capacités  respectives,
particulièrement  en  densification  de  l’existant  sur  Mauguio  (capacités  identifiées  dans  l’étude  en  cours  du
Programme local de l’habitat (PLH) 2024-2029 qui pourra ainsi être approuvé après la présente modification du
SCoT).

Ainsi la projection à 2033 de Mauguio en densification de l’existant augmente de 750 logements et celle de La
Grande  Motte  diminue  d’autant.  Les  projections  en  extensions  sont  inchangées  (un  peu  plus  de  500  pour
Mauguio et aucun pour La Grande Motte). Ce changement influe sur les projections en production de logements
locatifs sociaux (LLS) mais sans modifier le pourcentage (30%),  225 LLS de plus pour Mauguio et autant de
moins pour La Grande Motte.
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NB : La ligne « Production maximale de logements » est ajouté dans ce tableau du DOO et ces indications sont
supprimées dans le PADD (correction d’une erreur matérielle).

 Pays de l’Or _ Modification n°1 du SCoT 9



 1.3 Cadre juridique

 1.3.1 Choix de la procédure

Les modifications envisagées relèvent d’une modification, et non pas d’une révision car elles n’induisent pas de
changements sur les orientations définies par le PADD (dénommé Plan d’aménagement stratégique (PAS) depuis
2022) et sur les dispositions du DOO relatives aux:

• Objectifs chiffrés de consommation économe de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain par secteur
géographique ;

• Orientations en matière de préservation des paysages ou concernant  les espaces naturels,  agricoles,
forestiers ou urbain à protéger ;

• Modalités de protection des espaces nécessaires au maintien de la biodiversité et à la préservation ou
remise en bon état des continuités écologiques ;

• Modalités de protection de la ressource en eau ;

• Orientations qui contribuent à favoriser la transition énergétique et climatique.

Par contre, il ne peut s’agir d’une modification simplifiée car il y a évolution des conditions d'application du PADD
portant sur les orientations générales d’organisation équilibrée des différents espaces urbains et ruraux.

 1.3.2 Dispositif législatif

Le dispositif législatif qui régit la procédure de modification du SCoT est le suivant :

Enquête publique : 

Code de l’urbanisme     :  

• Article L143-34 ;

Code de l’environnement     :  
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• Chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement ;
• Articles L123-1 à 123-18 .

Évaluation environnementale :

Code de l’urbanisme

• Décret 2021-1345 du 13 octobre 2021 ;
• Articles R 104-1 à R 104-3 ;
• Articles R 104-7 et R 104-8 ;
• Articles R 104-21 à R 104-25 ;
• Articles R 104-33 à R 104-37.

Modification du SCoT: 

Code de l’urbanisme 

• Articles L132-7 à L132-11 pour la consultation des personnes publiques associées ;
• Articles  L 143-32 à L 143-36 .

Observation du commissaire enquêteur     :   Je constate que les procédures qui s’appliquent à ce dossier ont été
respectées. 

 1.4 Composition du dossier soumis à l’enquête

Le dossier d’enquête publique comprend :

• Notice de présentation précisant notamment :

-  Procédure  d’évolution  du  document  et  cadre  réglementaire  régissant  la  modification  du  SCoT et
l’enquête publique ;
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- Objets de la modification avec plans et schémas avant/après et repérage dans le SCoT de chaque
changement ;

• Arrêté n°118/2023 du 8 décembre 2023 engageant la procédure de modification n°1 du SCoT ;
• Demande   d’avis  conforme à la  Mission  régionale  d’autorité  environnementale Occitanie  (MRAe)  sur

l’absence  de  nécessité  de  réaliser  une  évaluation  environnementale  avec  en  annexe  l’analyse  des
incidences probables de la modification sur l’environnement;

• Avis conforme de la MRAe dispensant de l’évaluation environnementale;

• Avis des personnes publiques associées et réponses de la Communauté d’agglomération.

• Arrêté n°20/2024 du 19 février 2024 prescrivant l’enquête publique ;

• Glossaire des sigles et acronymes utilisés dans le dossier ;

• Annexe : PADD et DOO en vigueur (avant modification n°1)

Un bordereau des pièces détaillé, en page de garde du dossier d’enquête, aide au repérage et à la lecture du
dossier.

Observation du commissaire enquêteur     :   Je constate que le  dossier  d’enquête publique est  conforme aux
dispositions réglementaires. Sa structure permet au public de trouver aisément les informations nécessaires à
la compréhension de la modification n°1 du SCoT .
Le dossier est clairement illustré.

 1.5 Impacts sur l’environnement 

Des évaluations environnementales n’ont  pas été  jugées  nécessaire  par  la MRAe Occitanie,  saisie  par  une
demande d’examen au cas par cas, compte tenu de la nature des modifications  envisagées.

 Pays de l’Or _ Modification n°1 du SCoT 12



La demande d’examen au cas par cas analyse les incidences probables de la modification.

Incidences sur les ENAF, les PPRi, les zones humides, les cours d’eau et les corridors écologiques : 

• La surface globale de consommation foncière est inchangée mais la répartition par ZAE peut varier. Les
secteurs d’extension peuvent concerner,  certes de manière  limitée,  la Trame verte  et  bleue (TVB), des
espaces agricoles, des milieux ouverts et des zones d’expansion de crue de cours d’eau, mais elles ne se
trouvent pas sur des zones à sensibilité environnementale importante (hors ZNIEFF, Natura 2000, Arrêté de
protection de biotope (APB), Espace naturel sensible (ENS), cours d’eau).

Une attention particulière  sera néanmoins apportée en phase projet.  Les PPRi dicteront  les possibilités
d’extensions des ZAE ;

• La production de logement est inchangé en extension et il n’y a pas de corridors écologiques au sein du
tissu urbain de Mauguio où les 750 logements supplémentaires en renouvellement urbain sont prévus.

Incidences sur la consommation d’eau potable et le rejet des eaux usées     :  

• Globalement la consommation d’eau potable et le rejets des eaux usées sont identiques, avec reports, le cas
échéant, d’une commune à l’autre. La commune la plus concernée est Mauguio et la station d’épuration est
suffisamment dimensionnée pour traiter les 1500 équivalents-habitants supplémentaires correspondant au
750 logements de plus.

Incidences sur le paysage et le patrimoine     :  

• Les extensions potentielles de ZAE ne sont pas situées à proximité d’un monument historique et dans leurs
abords ;

• Pour la densification de la zone urbaine de Mauguio,  le patrimoine protégé du cœur urbain devra être
préservé.

Incidences sur le cadre de vie     :  

• Localement, les reports d’extensions de ZAE et la densification de la zone urbaine de Mauguio, augmentera
le trafic automobile, les émissions de gaz à effet de serre (GES), les nuisances sonores et altérera la qualité
de l’air.
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Observation du commissaire enquêteur     :   Je constate que les incidences de la modification n°1 du SCoT ont été
analysées, elles sont présentées comme peu importantes pour l’environnement, le cadre de vie, le paysage et
le patrimoine. Cependant certaines devront faire l’objet d’attentions en phase projet . 

 1.6 Avis des instances consultées

Les instances suivantes ont été consultées :

• Préfecture de l’Hérault ;
• Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) ;
• Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Occitanie (DREAL) ;
• Région Occitanie ;
• Département de l’Hérault;
• Métropole Montpellier Méditerranée ;
• Syndicat mixte du SCoT Sud Gard ;
• Syndicat mixte du bassin de l’Or (SMYBO)
• Communauté de communes du Pays de Lunel;
• Chambre de l’agriculture de l’Hérault ;
• Chambre de commerce et d’industrie de l’Hérault ;
• Chambre de métiers et de l’artisanat de l’Hérault ;
• Hérault transport/Syndicat mixte des transports en commun de l’Hérault (SMTCH) ;
• Institut national de l’origine et de la qualité (INAO) ;
• Société nationale des chemins de fer français (SNCF)

NB : La CDPENAF n’a pas été consultée.

• La  Préfecture  (DDTM)  n’a  pas  d’observations  particulières  sur  la  modification  concernant  le  volet
économique. Elle attire l’attention sur la vérification de la conformité des projets d’extensions futures avec le
SCoT et sur le suivi de la consommation d’espaces. Elle regrette qu’un point sur cette consommation depuis
le 1er janvier 2019 ne figure pas dans le dossier.
La DDTM prend acte que les études en cours sur la révision du programme local de l’habitat (PLH) montrent
que les estimations de production de logements du SCoT ne sont plus d’actualité pour les communes de
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Mauguio et La Grande Motte (période 2024/2029). Cependant, l’impact en termes d’accueil  de population
dans ces 2 communes devra être précisé.
NB :  les réponses pour ces deux points ont été donnés par la Communauté d’agglomération et jointes au
dossier d’enquête.

La révision du PLU de Mauguio devra veiller a cadrer les règles de densification des tissus urbains pour
garantir un cadre de vie de qualité et préserver la nature en ville.

Par ailleurs, l’échéance du SCoT étant 2033 et celle du PLU 2029, il faudra vérifier si une révision du SCoT,
ne sera pas nécessaire, avant 2025, pour tenir compte de cela ;

• Montpellier Méditerranée Métropole,  par  délibération en date  du 13 février  2024,  agrée les modifications
envisagées pour la production de logements et pour les ZAE. Néanmoins, elle tient à souligner, par souci de
cohérence et de solidarité territoriales au sein du bassin de vie métropolitain, la nécessité de coordonner la
programmation des différentes ZAE de ce territoire, notamment celle de l’aéroport avec les zones d’activités
de la Métropole (Cambaceres, Ode à la mer…) et de limiter le développement des activités économiques;

• Le Département de l’Hérault émet un avis favorable en regrettant toutefois que les divergences d’objectifs de
production de logement entre le SCoT de 2019 en vigueur et la réalité ne concernent que les communes de
Mauguio et La Grande Motte alors que ces divergences existent dans une moindre mesure pour d’autres
communes de l’agglomération ;

• Le Syndicat mixte du SCoT Sud Gard donne un avis favorable ;

• La Commune de Mauguio a donné un avis favorable (ajouté au dossier en cours d’enquête) ;

• La Chambre de métiers et de l’artisanat de l’Hérault n’a pas de remarques particulières sur le dossier ;

• Les autres personnes publiques associées (PPA) n’ont pas répondu, leur avis est réputé favorable. 

 1.7 Concertation préalable

Non obligatoire pour cette modification ne nécessitant pas d’évaluation environnementale.
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 1.8 Conclusions du chapitre 1

Le commissaire enquêteur considère que l’examen du dossier d’enquête public permet de constater que :

• La procédure suivie pour la modification n°1 du SCoT respecte la réglementation en vigueur,

• Les  2  objets  de  la  modification,  les  reports  d’extensions  de  ZAE  et  de  production  de  logements  en
renouvellement urbain de La Grande Motte à Mauguio, sont précisément explicités et justifiés;

• Les incidences  sur  l’environnement  ont  été  auto-évaluées,  elles sont  jugées  faibles,  ne nécessitant  pas
d’évaluation environnementale, mais avec une vigilance en phases projets;

• Les administrations et organismes consultés ont exprimés des observations et des recommandations sur le
dossier et sa mise en œuvre. La Communauté d’agglomération du Pays de l’Or a répondu à certains points et
les éléments  ont  été intégrés au dossier  d’EP.  D’autres points,  dont  les prises en compte n’ont  pas été
intégrées au dossier d’enquête ont fait l’objet de questions posées dans le PV de synthèse des observations,
en accompagnement  de celles issues  des  observations du public  et  sont  analysés  au chapitre  3 de ce
rapport ;

• La CDPENAF aurait pu être consultée, même si les incidences sur la consommation d’espaces naturels sont
faibles mais néanmoins réels pour les reports d’extensions de ZAE ;

 2 CHAPITRE 2 : Organisation et déroulement de l’enquête

 2.1 Désignation du commissaire enquêteur

Par  décision  n°E24000009/34  du  30 janvier  2024,  le  Président  du Tribunal  administratif  de Montpellier,  par
délégation  à  Mme  Fabienne  CORNELOUP,  a  désigné  M.  Patrice  BONNIN  en  qualité  de  commissaire
enquêteur(CE)  et  M François  TRUSSON en  qualité  de  commissaire  enquêteur  suppléant,  pour  la  présente
enquête publique unique (annexe 1).

Le commissaire enquêteur a adressé au Tribunal administratif (TA) de Montpellier une déclaration sur l’honneur
confirmant qu’il n’est pas intéressé à l’opération à titre personnel ou en raison de ses fonctions.
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 2.2 Arrêté d’ouverture de l’enquête publique 

 2.2.1 Concertation avec le commissaire enquêteur

Le dossier d’enquête provisoire et partiel a été examiné au siège de la Communauté d’agglomération du Pays de
l’Or le 9 février 2024 avec  Mme Anne-Gaëlle VINCENT,  Responsable planification, urbanisme et habitat, Pôle
aménagement durable du territoire :

• Le CE a fait  part  des compléments au dossier  à  apporter,  notamment  le  repérage des  modifications
apportées,  en précisant  les  pages  du PADD et  du  DOO concernées  pour  pouvoir  les  situer  dans le
contexte du SCoT en vigueur.

• Le CE a demandé qu’un bordereau des pièces soit ajouté, détaillé, pour faciliter la lecture du dossier par le
public ;

Lors de cette rencontre avec l’autorité organisatrice, maître d’ouvrage du dossier, les éléments concernant le
déroulement de l’enquête ont été abordés, notamment :

• Le calendrier de l’enquête a été arrêté,  les dates  d’ouverture et de fermeture, ainsi que les dates de
permanences ont été convenues ;

• 2 lieux de permanence ont été définis (Mairies de Mauguio et de La Grande Motte) et le CE a demandé
que le dossier soit consultable en numérique dans ces 2 communes et disponible, sous forme papier, dans
les 8 communes de l’agglomération (la Communauté d’agglomération a prévue aussi un dossier papier à
la mairie annexe de Carnon). 

• Une adresse mail dédiée et un registre dématérialisé sera confiée à un prestataire indépendant.

• La publicité conventionnelle, affiches, journaux, a été rappelée et  des compléments (sites internet des
communes et de la Communauté d’agglomération ...).

Le 16 février, Mme Vincent a transmis au CE pour avis et remarques, les projets d’arrêté  organisant l’enquête
publique et d’avis d’ouverture d’enquête publique.

Le 19 février, le CE a validé ces documents.
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Le  11 mars,  le  CE, au siège de l’enquête, a coté et paraphé les registres et validé le dossier d’enquête, à
l’exception  de la pièce 4-2 (réponse de la Communauté d’agglomération à la DDTM) qui sera ajouté au dossier
le 20 mars.

Observation  du  commissaire  enquêteur     :   l’autorité  organisatrice,  maître  d’ouvrage,  la  Communauté
d’agglomération du Pays de l’Or a parfaitement pris en compte les demandes portant sur la présentation et les
compléments à apporter au dossier d’enquête pour une bonne information du public et sur le déroulement de
l’enquête.

 2.2.2 Arrêté d’ouverture et calendrier de l’enquête

Par arrêté n°20/2024, en date du 19 février 2024, le Président par délégation de la Communauté d’agglomération
du Pays de l’Or, M Anthony MELIN, a fixé les conditions de l’enquête, du lundi 25 mars 2024 au vendredi 26
avril 2024 inclus pour une durée de 33 jours consécutifs (annexe 2).

 2.2.3 Mesures de publicité

Pour informer le public   de l’enquête publique unique, il est prévu:

• des affiches, format A2, portant l’avis d’enquête (annexes 3), dans les 8 mairies de l’agglomération et à la 
mairie annexe de Carnon, visibles du domaine public, et au siège de la Communauté d’agglomération ;

• des publications de l’avis dans le Midilibre, les 5 et 26 mars 2024  et La Gazette de Montpellier les 7 et 28 
mars 2024 (annexe 4) ;

NB : Consécutivement à une erreur sur la date de la 1ère permanence (lundi 26 mars au lieu de lundi 25 mars), 
les affiches sont corrigée à la main et des rectificatifs sont parus dans les journaux le 14 mars. 

• une inscription sur le site internet de la Communauté d’agglomération et de 5 des 8 communes.
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Observation du commissaire enquêteur     :   L’affichage a été réalisé (à la Communauté d’agglomération et dans
les mairies) avant le 8 mars, soit au moins 2 semaines avant le début de l’enquête. Le CE a constaté cet
affichage et la présence des dossiers d’enquête dans chaque mairie le 20 mars, il a vérifié l’affichage les 29
mars et 17 avril.

 2.2.4 Mise à disposition du dossier

L’arrêté d’ouverture d’enquête a fixé :

• la  mise  à  disposition  du  dossier  aux  jours  et  heures  habituels  d’ouverture  à  la  Communauté
d’agglomération , siège de l’enquête publique, dans les 8 mairies et à la mairie annexe de Carnon ; 

• la  publication  du  dossier  sur  un  régistre  dématérialisé  dès  le  14  mars  :  https://www.d  emocratie-  
active  .fr/modification-  scot-paysdelor/     (7j/7 et 24h/24) ;

• la consultation sur poste informatique en Mairie de Mauguio, à l’antenne de la Maison France Service de
Mauguio, à la Mairie et au Point emploi de La Grande Motte aux heures d’ouverture des établissements.

 2.2.5 Recueil des observations et propositions du public

L’arrêté d’ouverture d’enquête a fixé les modalités de recueil:

• sur les registres d’enquête, mis à disposition  aux jours et heures habituels d’ouverture de la Communauté
d’agglomération et dans les mairies de Mauguio-Carnon et La Grande Motte ;

• par courrier adressé au CE par voie postale à la Communauté d’agglomération du Pays de l’Or ;

• sur le registre dématérialisé ou par courrier électronique à l’adresse de messagerie créée spécifiquement
pour l’enquête publique : https://www.d  emocratie-active  .fr/modification-  scot-paysdelor/  ;  

• directement au CE lors des 4 permanences :
• lundi 25 mars 2024,de 9h00 à 12h00, à la Mairie de Mauguio ;
• vendredi 29 mars 2024, de 14h00 à 17h00, à la Mairie de La Grande Motte  ;
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• mercredi 17 avril 2024, de 9h00 à 12h00, à la Mairie de La Grande Motte ;
• vendredi 26 avril 2024, de 14h00 à 17h00, à la Mairie de Mauguio (clôture enquête).

 2.3 Bilan comptable des dépositions - Avis du public

Pendant les 4 permanences il y a eu 4 visites dont 2 étaient hors objets de l’enquête.

Le  registre  papier  de  Mauguio  a  recueilli  2  dépositions   (et  une  demande de rendez  vous,  hors  objets  de
l’enquête), les deux autres registres, celui de La Grand Motte et celui de la Communauté d’agglomération sont
restés vierges;

Le registre dématérialisé a recueilli 13 dépositions publiées ;

 2.4 Climat de l’enquête – Dépositions du public

Le dossier d’enquête a été visité  par plus de 350 personnes, il a fait l’objet de plus de 700 téléchargements de
documents.

• L’arrêté d’ouverture d’enquête a fixé les modalités de dépôt des observations et propositions du public, 
rappelées dans l’avis :

• sur les registres d’enquête « papier », à la Communauté d’agglomération (siège de l’enquête) et dans les 
mairies de Mauguio-Carnon et La Grande Motte  ;

• sur le registre dématérialisé ;

• par voie postale, adressé au CE en mairie de Mèze  ;

• auprès du CE, lors des permanences ou sur rendez-vous. 

 2.4.1 Tenue des permanences

Permanence n°1 le 25 mars 2024 : 

• 1 visite :

- Demande de renseignement sur le SCoT, hors objets de la présente enquête ;
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Permanence n°2 le 29 mars 2024 : 

• Aucune visite

NB : la permanence s’est terminée en mairie de La Grande Motte une demi heure avant l’horaire fixé sur l’avis
d’enquête car, le vendredi, la mairie ferme à 16h30 ! Je suis resté à l’extérieur jusqu’à 17h00, au cas ou des
visiteurs se présenteraient et prendre rendez-vous le cas échéant. Personne ne s’est présenté.

Permanence n°3 le 17 avril 2024 : 

• Aucune visite

Permanence n°4 le 26 avril 2024 :
• 3 visites :

- .Le président et un membre de l’Association de défense des propriétaires et habitants de Vauguières-le-bas
(ADPHV) .

1- Inquiétude vis à vis de la protection de la zone de captage d’eau potable (forages) : risques de pollution
et l’imperméabilisation des sols du à l’extension envisagée à proximité.
Cette extension induira aussi des bassins de rétention, source de nuisances pour les riverains (rongeurs,
moustiques…) ;
2- Inquiétude vis à vis de la partie de ce secteur classé en zone inondable
3-  Surfréquentation  routière  de  cette  zone  vouée  à  l’extension  de  la  ZAE,  déjà  saturée  .  Quelles
infrastructures seront prévues pour palier à une fréquentation supplémentaire ? La rue du Mas de Bosc
doit rester en impasse.

- Une habitante de Mauguio.
Demande de renseignement sur la teneur de l’enquête publique (et une suggestion sur l’éclairage public
hors objet de la présente enquête)

 2.4.2 Registre « papier »

2 observations sur le registre papier de Mauguio : M. Genet er M. Gonzalez transcrivant les propos tenus lors de
la permanence n°4. 

Une demande de rendez vous, pris par téléphone mais hors objets de la présente enquête.
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 2.4.3 Registre « dématérialisé »

Téléchargements

 

 

Pages vues par jour

 Pays de l’Or _ Modification n°1 du SCoT 22



13 contributions ont été déposées, 9 avis défavorables, 1 avis favorable et 3 qui ne se prononcent pas.

Les contributeurs sont  constituées par 9 particuliers  dont  5  anonymes et  3 associations,  l’Association de
défense des propriétaires et habitants de Vauguières-le-bas déjà citée (2 observations), l’Association Grande
Motte environnement et La vigie citoyenne Grand Mottoise.

Ces 13 contributions se décomposent, par thèmes abordés, en 28 observations/questions dont 4 résolument
hors objets de la présente enquête.

Les points abordés :

• Transfert abusif de production de logements, notamment de logements sociaux de La Grande Motte
vers Mauguio ;

• A défaut, regret que ce transfert ne se répartisse pas sur toutes les communes de l’agglomération ;

• Infrastructures à développer pour, l’une l’extension de la ZAE PIOM (déjà citée dans les paragraphes
précédents, permanence et registre papier), l’autre pour la production de logements supplémentaires à
Mauguio ;

• Pertinence de l’extension de ZAE compte tenu du marché actuel, plutôt privilégier la requalification de
l’existant ;

• Inquiétudes vis à vis de l’environnement et du changement climatique (montée des eaux/submersion
marine/risques  d’inondation,  imperméabilisation  des  sols/création  de  bassin  de  rétention  et  leur
nuisances induites, ressource en eau/protection des forages) ;

• Lien entre le projet Ville-Port 2 de La Grande Motte  et la modification du SCoT.

Observation du commissaire enquêteur     :   les permanences et la possibilité de consultation du dossier ont été
tenues dans de bonnes conditions d’organisation en mairies de Mauguio et de La Grande Motte.
Le registre dématérialisé se révèle être le média le plus efficace.
L’enquête publique s’est déroulée selon les dispositions de l’arrêté municipal, dans de bonnes conditions, dans
un climat serein, sans incident.
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 2.5 Clôture de l’enquête publique

Le 26 avril 2024 à 17h00, dernier jour de l’enquête, le CE a clos et signé le  registre d’enquête à la mairie de
Mauguio-Carnon. à l’issue de la permanence n°4. Le 30 avril il  a signé les autres registre à la Communauté
d’agglomération (siège de l’enquête).

 2.6 Procès-verbal de synthèse des observations et Mémoire en réponse

Le 3 mai 2024, dans le délai de 8 jours après la clôture de l’enquête, le PV de synthèse des observations a été
remis et commenté au Vice-Président Territoire et Habitat de la Communauté d’agglomération, M Melin, et à Mme
Vincent, responsable Planification, urbanisme et Habitat.

Le PV comporte les questions issues des dépositions et relaie les remarques des PPA consultées (annexe 7).

Le 17 mai,  2 semaines après la remise du PV de synthèse,  le CE a réceptionné , par mail,  le mémoire en
réponse transmis par la Communauté d’agglomération et par courrier le 23 mai 2024. Des précisions concernant
la production de logements sociaux a été apportée par mail le 22 mai (annexe 7).

Observation  du  commissaire  enquêteur     :   la  remise  du  Mémoire  en  réponse  au  PV  de  synthèse  des
observations  a été remis  au CE dans le  temps imparti,  il  répond à tous  les points abordés  et  toutes les
questions posées (voir chapitre 3)

 2.7 Conclusions du chapitre 2

L’enquête publique relative à la modification n°1 du SCoT de l’agglomération du Pays de l’Or, s’est déroulé du 25
mars 2024 au 26 avril 2024, conformément à l’arrêté d’ouverture d’enquête du 19 février 2024.

 2.7.1 Information du public

Le CE constate que :

• la publicité légale a été faite conformément à la législation ;

• l’affichage de l’avis d’enquête a été maintenu depuis au moins deux semaines avant le début de l’enquête;
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• Le CE a vérifié l’affichage dans toutes les mairies et à la Communauté d’agglomération les 29 mars et 17
avril ;

• la possibilité de consulter le dossier d’enquête au siège de l’enquête, dans toutes les mairies, à la mairie
annexe de Carnon, et sur le registre dématérialisé, a donné les bonnes conditions pour l’information du
public.

• la possibilité de consulter le dossier d’enquête sur poste informatique en Mairie de Mauguio, à l’antenne de
la Maison France Service de Mauguio, à la Mairie et au Point emploi de La Grande Motte

 2.7.2 Avis du public et des instances consultées

Le CE constate que :

• Les  réponses  exprimées  des  PPA sont  favorables,  avec  quelques  /questions  de  la  DDTM  et  du
Département de l’Hérault ;

• La Communauté d’agglomération a apporté à la  Direction départementale des territoires et  de la mer
(DDTM) des  réponses  explicites  (document  4-2  intégré au  dossier  d’enquête  et  dans  le  mémoire  de
réponse au PV de synthèse des observations),et au Département de l’Hérault (Mémoire de réponse au PV
de synthèse) ;

• La  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  a  donné  un  avis  conforme  de  dispense
d’évaluation environnementale ;

• Le public a exprimé plus d’avis défavorable que d’avis favorable sur le dossier  mis à l’enquête ;

 3 CHAPITRE 3 : Présentation et analyse des observations

 3.1 Thémes des observations

• Zones d’activités économiques (ZAE).

• Production de logement - Logement social;
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• Généralités
Plusieurs  autres  interventions  sont  hors  objets  de  la  présente enquête :  changement  de  zonage  au  PLU,
cabanisation...

 3.2 Analyse des observations 

Le PV de synthèse des observations  et le Mémoire de réponse de la Communauté d’agglomération du Pays de
l’Or aux questions posées sont joints en annexe 7.

 3.2.1 Analyse des observations des instances consultées

Zone d’activité économique (ZAE)

• Point sur la consommation des espaces pour le développement économique à partir du T0 le1 janvier
2019  :

La Communauté d’agglomération a renseigné ce point, la réponse a été intégrée au dossier d’enquête et
complétera le dossier de modification avant approbation ;

• Demande de la Métropole de Montpellier d’une coordination mutuelle pour la programmation de la ZAE
PIOM et de limiter le développement des activités commerciales :

La Communauté  d’agglomération  répond  que  la  ZAE PIOM n’a  pas  la  même vocation  que  la  zone
Cambacérès de la Métropole, elle est n’est pas une zone de bureaux mais d’activités industrielles. Les
activités commerciales sont limités.
Pour la coordination du développement économique à l’échelle territoriale, l’Agglomération du Pays de
l’Or est membre de l'Agence de développement et des transitions créée en 2023 (annexe 7- point 2) .

Logement – Logement social

• Impact de la production de logement sur la population maximale de Mauguio et La Grande Motte :
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La Communauté d’agglomération a renseigné ce point, la réponse a été intégrée au dossier d’enquête et
complétera le dossier de modification avant approbation ;

• Préservation du cadre de vie et de la nature en ville pour la production des logements supplémentaire
renouvellement urbain à Mauguio :

La Communauté d’agglomération répond qu’elle portera une attention particulière dans le cadre du suivi
de la mise en œuvre du PLH (compétence de l’Agglomération), et des mises en compatibilité avec le PLU
(compétence de la Commune de Mauguio).  La garantie d’un cadre de vie adapté au renouvellement
urbain envisagé dépend essentiellement du PLU en cours de révision (annexe 7- point 4) ;

• Projections de production de logements entre 2029 et 2033, échéances respectives des PLU et du SCoT :

La Communauté d’agglomération ne répond pas exactement à cette demande. En page 22 de la notice de
présentation de la modification du SCoT, le calcul du transfert de 750 logements de Mauguio à La Grande
Motte relève des études de PLH (en cours de finalisation) à l’échéance 2029 ; par contre la production
totale de logements sur l’ensemble du territoire est fixé à 3917 à l’échéance du SCoT (2033) et reste
inchangé dans la présente modification. Est ce que la période 2029-2033 changera cet équilibre, il semble
que ce point soit reporté aux études de la future révision du SCoT (annexe 7- point 5); 

• Projections de production de logements modifiées uniquement pour Mauguio-Carnon et La Grande Motte
alors que d’autres communes de l’agglomération sont aussi concernées :

La Communauté d’agglomération répond que l’actuelle modification répond à une urgence concernant le
PLH de Mauguio. La réflexion sur l’ensemble du territoire relève de la future révision envisagée d’ici 2027
(annexe 7- point 6).

Appréciation du commissaire enquêteur     :   Je prends acte que, dans son mémoire de réponse au PV de synthèse
des  observations,  la  Communauté  d’agglomération  du  Pays  de  l’or  agrée  certains  points  abordés  et  pour
lesquels  le  dossier  sera  complété  avant  approbation.  A noter  que  la  future  révision  du  SCoT  envisagée
permettra  de traiter plus complètement la production de logements sur l’ensemble du territoire à l’échéance de
2033. 
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 3.2.2 Analyse des observations du public

Zone d’activité économique (ZAE)

• Infrastructures  routières  à  développer  pour  les  extensions de  ZAE,  notamment  de  celle  du  PIOM à
proximité de Vauguières le Bas:

La Communauté d’agglomération a mis à l’étude la desserte de cette zone (comptages, étude de trafic,
étude circulatoire, étude multimodale…) et négocie avec le Département pour trouver des solutions. La
réponse porte aussi sur le développement d’un éventail de mobilité pour lutter contre « l’autosolisme »
générateur de trafic (transport en commun, mobilité solidaire, mobilité active…). En aucun cas il  n’est
envisagé de rouvrir la rue du Mas de Bosc (annexe 7- point 15 et 20). 

• Pertinence de l’extension de ZAE compte tenu du marché actuel (plutôt privilégier la requalification de
l’existant) ;

La Communauté d’agglomération répond que ce point relève de la réflexion sur la future révision du SCoT
car le SCoT en vigueur prévoit ces extensions et l’actuelle modification ne change nullement les surfaces
globales concernées, aucune artificialisation de sols supplémentaire n’est prévue. L’accueil d’entreprise
est  néanmoins  important  pour  le  dynamisme du  territoire  et  lutter  contre  le  taux  de chômage et  les
demandes d’entreprises sont nombreuses. Cet accueil, compte tenu du peu de disponibilités foncières se
fait aussi en requalification de l’existant (annexe 7- points 17, 18, 19).

Logement – Logement social

• Transfert abusif de production de logements, notamment de logements sociaux de La Grande Motte vers
Mauguio :

La Communauté d’agglomération répond que ce transfert de production de logements correspond à une
évolution  des  projets,  notamment  celui  du  projet  Ville  Port,  compte  tenu  de  contraintes
environnementales, économiques et réglementaires. Mauguio présente une capacité d'accueil adaptée,
permettant d’ augmenter son objectif de production de logements. Quant à la production de logements
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locatifs sociaux (LLS), le pourcentage est de fait très faible à La Grande Motte mais aussi à Mauguio. La
Communauté d’agglomération juge bon d’agir avec discernement sur cette situation pour ne pas créer
des tensions sociales au sein des villes mais prévoit d’augmenter le nombre de logements sociaux en
ajoutant au LLS, de l’accession abordable et du LLS spécifique (annexe 7- points 7 et 9) ; 

• A défaut, regret que ce transfert ne se répartisse pas sur toutes les communes de l’agglomération :

La Communauté d’agglomération répond que l'ensemble des communes du Pays de L'or participent à
l'effort de production de logements sociaux dans un principe de solidarité intercommunale, compte tenu
de leurs capacités foncières (annexe 7- points 10 et 12)  ;

• Infrastructures à développer pour la production de logements supplémentaires à Mauguio :

La Communauté d’agglomération répond que les logements supplémentaires ne posent pas de souci à
Mauguio pour la ressource en eau et le traitement des eaux usées. Il y aura néanmoins des incidences
sur le cadre de vie (plus de véhicules, nuisances acoustiques…). La question du stationnement riverain
est traitée par le réglement du PLU  (annexe 7- point 14);

Environnement

• Inquiétudes vis à vis de l’environnement  et  du changement  climatique (montée des eaux/submersion
marine/risques d’inondation,, ressource en eau/protection des forages) :

La Communauté d’agglomération répond que les extensions de ZAE tiennent compte des données les
plus récentes en terme de risque inondation, à savoir les PPRi approuvés des communes et le porter à
connaissance des services de l’Etat sur les risques d'inondation. Les projets devront se conformer aux
règlements existants et analyser les effets de leurs réalisations à travers les études environnementales
nécessaires pour l'obtention des autorisations. L’extension du PIOM devra respecter les contraintes de
constructibilité liées à la servitude de protection de la ressource en eau de Vauguières. (annexe 7-points
21, 23, 25) ;
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• Inquiétudes  sur l’imperméabilisation  des  sols  impliquant  la  création  de  bassin  de  rétention  et  leur
nuisances induites :

La Communauté d’agglomération répond que Le SCoT de 2019 respecte la Loi Elan et les objectifs de
modération de la consommation foncière au regard de la consommation passée des 10 dernières années.
Les objectifs du ZAN seront traduits lors de la prochaine révision du SCoT (annexe 7- point 22)

Généralités

• Lien entre le projet Ville-Port 2 de La Grande Motte  et la modification du SCoT :

La Communauté d’agglomération répond que les débats relatifs au projet Ville-Port se font à l'échelle du
projet, du PLU de la commune de LGM et dans le cadre des enquêtes publiques afférentes (annexe 7-
points 26 et 27).

Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   Je  prends  acte  des  réponses  rassurantes  de  la  Communauté
d’agglomération sur la plupart des points abordés, des explications précises données et de ce qui relèvent des
PLU et non pas du SCoT. La production de logements sociaux à La Grande Motte et à Mauguio mérite réflexion
car le taux est faible dans les 2 villes. Le transfert des 750 logements de La Grande Motte à Mauguio diminue le
taux de LLS à La Grande Motte  et  augmente incidemment celui  de Mauguio-Carnon mais sans démesure
compte tenu du taux faible actuel.

 3.3 Conclusions du chapitre 3

Le Commissaire enquêteur constate que le mémoire en réponse de la Communauté d’agglomération du Pays de
l’Or,  maître  d’ouvrage  de  la  modification  n°1  du  SCoT,  apporte  des  réponses  appropriées,  détaillées,
argumentées et rassurantes à l’ensemble des observations. Pour la production de logements sociaux sur les
communes de La Grande Motte et de Mauguio-Carnon des compléments/précisions sont nécessaires. La qualité
du  mémoire  est  très satisfaisante,  les  réponses  confirment  que  le  dossier  du  SCoT sera  complété  avant
approbation et fera l’objet de vigilance dans sa mise en œuvre, notamment pour préserver la cadre de vie et
l’environnement.
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Département de l’Hérault
Communauté d’agglomération du Pays de l’Or

ENQUETE PUBLIQUE 
suivant arrêté du Président

 de la Communauté d’agglomération n°20/2024
du 19 février 2024

ouverte du 25 mars 2024
au 26 avril 2024 

Modification n°1
du Schéma de cohérence territoriale

du Pays de l’Or

ANNEXES ET GLOSSAIRE
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 4 ANNEXES

1. Décision de désignation du Commissaire enquêteur

2. Arrêté d’ouverture d’enquête 20/2024 du 19 février 2024

3. Affiche d’avis d’enquête

4. Publicité légale

• Midilibre 5 mars et 26 mars 2024

• La Gazette de Montpellier 7 mars et 28 mars 2024

5. Lieux d’affichage

6. Certificats d’affichage

7. Procès verbal de synthèse des observations et Mémoire de réponse de la Communauté d’agglomération
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 4.1 Annexe 1 : Décision de désignation du Commissaire enquêteur
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 4.2 Annexe 2 : Arrêté d’ouverture de l’enquête
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 4.3 Annexe 3 : Affiche avis d’enquête
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 4.4 Annexe 4 : Publicité légale

Midi Libre 5 mars 2024
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  Midilibre du 14 mars 



La Gazette de Montpellier 7 mars 2024
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   La Gazette du 14 mars 



Midi Libre 26 mars 2024
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La Gazette de Montpellier 28 mars 2024
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 4.5 Annexe 5 : Lieux  d’affichage

Communauté d’agglomération – Siège de l’enquête – 300 avenue Jacqueline Auriol
Mauguio 

Mairie de Mauguio place de la Libération
Charles de Gaulle Mauguio

 Mairie de La Grande Motte place du 1er octobre 1974 
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  Mairie annexe de Carnon
 62 rue du Mistral Mauguio

Mairie de Palavas-les-Flots
16 boulevardMaréchal Joffre

Mairie de Mudaison 3 place
 de la République

Mairie de Saint-Aunès place de la Mairie
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 Mairie de Valergues 
 place de l’Horloge

 Mairie de Lansargues
 place Saint Jean

 Mairie de Candillargues 12 rue Paul Valéry
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 4.6 Annexe 6 : Certificat d’affichage
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 4.7 Annexe 7 : Procès verbal de synthèse des observations
et Mémoire de réponse de la Communauté d’agglomération
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 5 GLOSSAIRE

APB Arrêté de protection du biotope
CDPENAF Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers
 CE Commissaire enquêteur
DDTM Direction départementale des territoires et de la mer
 DOO Document d’orientations et d’objectifs
 DREAL Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
ENS Espace naturel sensible
 ENS Espace naturel sensible
 GES Gaz à effet de serre
 INAO Institut national de l’origine et de la qualité
 LLS Logement locatif social
MRAe Mission régionale d’autorité environnementale
PADD Projet d’aménagement et de développement durables
 PAS Plan d’aménagement stratégique
 PIOM Parc industrie Or Méditerranée
PLH Programme local de l’habitat
PLU Plan local d’urbanisme
 PPA Personnes publiques associées
 PPRi Plan de prévention des risques d’inondation
SCoT Schéma de cohérence territotiale
 SMTCH Syndicat mixte des transports en commun de l’Hérault (Hérault transport)
 SMYBO Syndicat mixte du bassin de l’Or
 SNCF Société nationale des chemins de fer français
 TA Tribunal administratif
 TVB Trame verte et bleue
 ZAE Zone d’activités économiques
ZNIEFF Zone naturelle d'intérêt écologique, faunistique et floristique
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